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LA CHAMBRE PRELIMINAIRE I de la Cour penale internationale ( « la Cour » ), 

VU la « Requete du conseil de permanence de prorogation du delai d' appel et de 

communication du dossier du Bureau du Procureur » (« la Requete du conseil de 

permanence » )1, deposee le 20 mars 2006 par le conseil de permanence assistant la 

Defense et dans laquelle il est demande : 

i) une prorogation, en vertu de l' article 82-1-a du Statut de Rome ( « le 

Statut » )2, du delai de cinq jours prevu a la regle 154-1 du Reglement de 

procedure et de preuve (« le Reglement »), pour faire appel de la 

decision rendue le 10 fevrier 2006 par la Chambre preliminaire I ( « la 

Decision ») ; et 

ii) l'acces a taus les documents concernant la delivrance d'un mandat 

d' arret a l' encontre de M. Thomas Lubanga Dyilo3, 

A TTENDU que le conseil de permanence a actuellement acces aux documents 

suivants, verses au dossier de l'affaire concernant M. Thomas Lubanga Dyilo: 

i) une version formatee de la Decision, dans laquelle taus les elements 

portant sur l'affaire concernant M. Thomas Lubanga Dyilo ant ete 

conserves, dans laquelle toutes les informations relatives a l'identite et 

aux lieux ou se trouvent actuellement les six temoins dont les 

declarations ant ete citees dans ladite Decision ant ete supprimees, et 

dans laquelle des modifications d' ordre purement linguistique ant ete 

introduites4; 

1 ICC-01/04-01/06-45 
2 Requete du conseil de permanence, p. 3. 
3 Ibid. 
4 ICC-01/04-01/06-8 et ICC-01/04-01/06-8-Corr. 
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ii) une version expurgee des decisions rendues par la Chambre 

preliminaire I le 205 et le 316 janvier 2006; 

iii) une version expurgee des transcriptions de l' audience du 

2 fevrier 20067 ; 

iv) une version non expurgee des deux documents n' ayant pas caractere de 

piece a conviction verses au dossier de l' affaire concernant M. Thomas 

Lubanga Dyilo et presentes par l' Accusation lors de l' audience du 

2 fevrier 20068 ; et 

v) une version formatee? et/ou expurgee'? des pieces deposees par 

l' Accusation pendant la procedure de demande de delivrance d'un 

mandat d' arret a l' encontre de M. Thomas Lubanga Dyilo, 

A TTENDU que la « Decision de lever les scelles sur certains documents du dossier 

de l' affaire concernant M. Thomas Lubanga Dyilo et d' en modifier la classification » 

(la « Decision sur la levee des scelles et la reclassification» )11, rendue le 20 mars 2006 

par la juge Sylvia Steiner en qualite de juge unique de la Chambre preliminaire I, 

selon laquelle, a l' exception des deux documents n' ayant pas caractere de piece a 
conviction mentionnes ci-dessus, une version non expurgee et non formatee desdits 

documents resterait sous scelles et porterait la mention « ex parte, reserve au 

Procureur » dans le dossier de l'affaire concernant M. Thomas Lubanga Dyilo et dans 

5 ICC-01/04-01/06-27. 
6 ICC-01/04-01/06-28-Conf. 
7 ICC-01/04-01/06-29-Conf. 
8 ICC-01/04-01/06-18-Conf et ICC-01/04-01/06-19. 
9 Annexes A, Al a AlO, B, Bl, B2, C et Cl a ClO du document intitule « Submission of Formatted and Redacted 
documents» (ICC-01/04-01/06-32-US-Exp), depose par l' Accusation le 9 mars 2006. 
10 Annexes A, B, Bl a BlO, C, Cl a C3, D et Dl a DlO du document intitule « Submission of Redacted Documents» 
(ICC-01/04-01/06-39), depose par I' Accusation le 20 mars 2006. 
11 ICC-01/04-01/06-42. 
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celui concernant la situation en Republique dernocratique du Congo, jusqu'a ce que 

la Chambre en decide autrement12, 

VU les articles 57-3-c, 67-1, 68-1 et 82-1-a du Statut et les regles 87-2-c, 88-4, 101-1 et 

154-1 du Reglernent, 

ATTENDU qu'aux termes de l'article 82-1-a du Statut, « [l]'une ou l'autre des parties 

peut faire appel, conformement au Reglement de procedure et de preuve, de l'une 

des decisions ci-apres : a) [djecision SUr la competence OU la recevabilite »; et qu'en 

consequence, un appel contre la Decision sur toute question portant sur la 

competence ou la recevabilite peut etre interjete directement aupres de la Chambre 

d' appel sans autorisation prealable de la Chambre de premiere instance I, 

A TTENDU que la Chambre d' appel est la chambre competente pour trancher la 

question de savoir si la Defense peut a ce stade invoquer les mesures procedurales 

prevues a l' article 82-1-a du Statut pour contester toute question concernant la 

competence ou la recevabilite traitee clans la Decision, et que la Chambre d' appel est 

done la seule chambre competente pour se prononcer sur la requete du conseil de 

permanence aux fins de prorogation du delai de cinq jours prevu a la regle 154-1 du 

Reglement, 

A TTENDU en outre que, comme convenu lors de la premiere comparution de 

M. Thomas Lubanga Dyilo le 20 mars 2006, l' Accusation devrait avoir la possibilite 

de presenter ses observations sur la requete du conseil de permanence aux fins de la 

communication de tousles documents concernant la delivrance d'un mandat darret 

contre M. Thomas Lubanga Dyilov, et que, conformement a l'article 67-1 du Statut, le 

conseil de permanence doit avoir acces aux observations de I' Accusation, 

12 Decision sur la levee des scelles et la reclassification, p. 4 et 5. 
13 Transcription de la premiere comparution de M. Thomas Lubanga Dyilo le 20 mars 2006, p. 11, ligne 9 a p. 12, 
ligne 3. 
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A TTENDU que la requete du conseil de permanence revet un caractere urgent du 

fait du delai de cinq jours prevu a la regle 154-1 du Reglement : que le conseil de 

permanence demande a avoir acces a tous les documents concernant la delivrance 

d'un mandat darret contre M. Thomas Lubanga Dyilo afin de pouvoir invoquer les 

mesures prevues a l' article 82-1-a du Statut14 ; et que le delai impose a l' Accusation 

pour presenter ses observations doit tenir compte du caractere urgent de la Requete 

du conseil de permanence, 

PAR CES MOTIFS 

DECIDE que la Chambre preliminaire I n' est pas competente pour se prononcer sur 

la requete du conseil de permanence aux fins de prorogation du delai prevu a la 

regle 154-1 du Reglement, 

DECIDE d' accorder a l' Accusation un delai fixe au vendredi 24 mars 2006, a 
16 heures, pour presenter ses observations sur la requete du conseil de permanence 

aux fins de communication de tous les documents concernant la delivrance d'un 

mandat d' arret contre M. Thomas Lubanga Dyilo. 

Fait en anglais et en francais, la version anglaise faisant foi. 

/signe/ 
Claude Jorda 

Juge president 

/signe/ 
Mme la juge Akua Kuenyehia 

Fait le mercredi 22 mars 2006 
A La Haye 
Pays-Bas 

14 Requete du conseil de permanence, p. 2. 

N° ICC-01/04-01/06 
Traduction officielle de la Cour 

5/5 

/signe/ 
Mme la juge Sylvia Steiner 

22 mars 2006 


